Classeur des Accompagnateurs de projets bois énergie

Annexe n°5b : Délégation de service public

La collectivité procède à 

une délégation de service public

La délégation permet à la collectivité de confier à l’entreprise la gestion du service public tout en conservant la maîtrise de celui-ci.

Le partage des responsabilités

La délégation de service implique un partenariat entre une collectivité et des partenaires de droit privé. Son objectif est défini par la collectivité, après négociation et signature d’un contrat. La répartition des responsabilités et des risques entre les partenaires concerne la construction des ouvrages, leur financement et leur exploitation.

L’intervention de l’entreprise privée dans la gestion des services publics peut revêtir des formes multiples : à côté des deux variantes les plus connues, affermage et concession, des variantes permettent d’ajuster à des circonstances particulières les responsabilités et l’engagement financier du partenaire privé, et d’assurer un degré plus ou moins grand de maîtrise des investissements et de la gestion par la collectivité territoriale. Il s’agit notamment de la gérance et de la régie intéressée.

Concession :

La concession est une « autorisation de gérer à ses risques un service public (accordée à un particulier ou à une société privée) ». Un concessionnaire se voit confier la responsabilité pleine et entière du service. Il devra financer à ses risques et périls la création du réseau qui n’existe pas encore et en assurer la gestion. 

L’entreprise perçoit une redevance ou se rémunère par un prix payé par les usagers du service, et bénéficie en général d’un monopole. La durée du contrat doit permettre à l’entreprise de compenser ses investissements. De ce fait, les contrats de concession sont relativement longs, de 12 à 24 ans en général.

Avantages pour la collectivité : la gestion est confiée, il y un transfert de responsabilité vers le délégataire, la collectivité aura un droit de regard sur la gestion. 

A considérer : il est nécessaire en interne d’avoir des compétences pour le suivi des concessions. La durée de ces contrats est parfois excessivement longue. 

Affermage :

Dans l’affermage, un réseau existant est remis au fermier, qui n’a pas à en financer la création. Il est chargé de distribuer la chaleur aux usagers, d’entretenir le réseau et d’assurer certains travaux. Comme le concessionnaire, il est essentiellement rémunéré par les usagers. 

En échange de la fourniture des équipements, le fermier verse une redevance à la personne publique, et fait payer aux usagers l’utilisation du service public. Le contrat d’affermage doit être limité dans sa durée (en principe, l’affermage s’inscrit dans un temps plus court que la concession) et ne peut être dénoncé que pour faute grave.

Si le réseau existe, seul l’affermage est possible. Si le réseau est à construire la collectivité à le choix d’une concession ou de la maîtrise d’ouvrage d’un réseau qu’elle mettra en affermage.

Gérance : 

Comme l’affermage, la gérance est un contrat qui ne concerne que l’exploitation du service. La collectivité réalise les investissements et perçoit les redevances auprès des usagers, éventuellement par l’intermédiaire du gérant (l’enregistrement des consommations, la facturation et l’encaissement des sommes dues). Elle garde la responsabilité du service, son contractant n’étant qu’un prestataire de service. Sa mission doit donc être décrite très précisément dans le contrat.

Cependant, le gérant peut néanmoins conserver une bonne partie des risques de l’exploitation, notamment quand le forfait est simplement proportionnel aux m3 facturés aux abonnés. Dans ce cas la différence avec une rémunération de fermier s’estompe. Le forfait peut être également calculé sur la base du volume produit ou du chiffre d’affaire réalisé.

Le cas particulier de la régie intéressée – Mode de gestion intermédiaire :

(Art. R 324-6 du Code des Communes)

La collectivité locale passe un contrat avec un professionnel pour faire fonctionner un service public. Ce mode de gestion partage des traits de la régie et de l’affermage : la collectivité garde la maîtrise et les risques d’exploitation, et perçoit la totalité des sommes versées par les usagers, éventuellement par l’intermédiaire du régisseur, lequel assure l’exécution des tâches matérielles du service, dans le cadre d’un lien de subordination étroit. La collectivité rémunère le régisseur intéressé par une rétribution composée d’une redevance fixe et d’un pourcentage sur les résultats de l’exploitation (un intéressement).

Cependant, la commune assure le risque du déficit et finance l’établissement du service. Elle demeure chargée de la direction , mais peut confier une certaine autonomie de gestion au régisseur.

Le régisseur ne prend pas le risque des déficits d’exploitation, mais est intéressé aux bénéfices, selon une formule tenant compte du chiffre d’affaire et des résultats du service.

La Gestion mixte :

Le principe est qu’une collectivité territoriale ne peut participer au capital d’une société privée. Cependant, depuis les décrets-lois de 1926, les communes peuvent créer des SEM pour exploiter un Service Public Industriel et Commercial.

La société d’Economie Mixte (SEM), possédant un capital minimum de 250 000 F, est constituée suivant les règles des Sociétés Anonymes et regroupe deux catégories d’actionnaires : 

· Les collectivités locales (détenant plus de 50 % du capital ou des voix),

· Les partenaires privés (détenant au moins 20 % du capital).

La SEM réalise les investissements initiaux, contracte les subventions ou passe un contrat d’exploitation pour la plate-forme (chaufferie bois ou parc de chaufferies bois). La Société d’Economie Mixte peut être constituée pour un approvisionner une ou plusieurs chaufferies et peut avoir des activités différentes et complémentaires de l’approvisionnement en combustible, par exemple l’exploitation de chauffage (SEM Corse bois énergie), l’exploitation d’une plate-forme de compostage, d’une déchetterie, etc.

Atouts :

· Implication de l’ensemble des partenaires et contractualisation plus aisée avec les producteurs de bois et les clients,

· Contrôle majoritaire de la collectivité territoriale,

· Gestion et comptabilité autonomes facilitant la facturation réelle du combustible,

· Extension des compétences envisageable vers le tri des déchets industriels banals (DIB)

Faiblesse :

· Lourdeurs administratives de création et de gestion ;

· Mise en concurrence pour sa prestation au titre des structures privées.

Procédure de délégation de service public

Les différents modes d’exécution contractuelle du service public, sans qu’il soit possible d’établir une liste exhaustive (concession, affermage, régie intéressée, contrat de gérance, etc.), doivent respecter la loi 93-122 du 29 janvier 1993. Cette loi relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques détermine, en son titre II, chapitre IV (art. 38 à 47) de nouvelles règles concernant les délégations de service public.

Ces dispositions soumettent désormais tout au plan de la gestion des collectivités publiques à des règles renforcées de publicité et de transparence. Si l’autorité compétente peut toujours choisir librement son délégataire, celui-ci ne peut intervenir qu’à l’issue d’une procédure garantissant la transparence des choix et à l’occasion de laquelle les mérites respectifs des différentes offres auront pu être conformés. Les règles de procédure ont été précisées par la loi et le décret n°93-471 du 23 mars 1993, portant application de son article 38. L’appel public en constitue la novation majeure. En tout état de cause, l’assemblée délibérante choisit librement, in fine, le délégataire.

Les délégations de services publics de montant peu élevé (lorsque le montant total estimé des sommes perçues par le délégataires, en application de la convention et pour toute la durée de celle-ci, est inférieur au seuil de 1 350 000 F hors taxe – 205 825 euros) sont exempts de la procédure d’examen des offres prévues par la loi. Toutefois, ces délégations devront faire l’objet de publicité minimale, afin que toutes les entreprises intéressées puissent présenter une offre à la collectivité délégante. Les dispositions relatives à la durée des délégations leur sont également applicables.

Le choix du concessionnaire ou du fermier est en fait par la collectivité « intuitu personnae » sans recours obligatoire à la mise en concurrence (qui est différent du contrat d’exploitation de l’entreprise). La concession et l’affermage ne sont pas soumis au Code des Marchés Publics, mais sont soumis aux dispositions de la loi Sapin (Loi du 29 janvier 1993). Lors d’un contrat de concession ou d’affermage, la collectivité dispose de pouvoirs de contrôle, de modification, de sanction et de résiliation. L’administration a publié le 23 novembre 1982 (JO du 3 mars 1993) des modèles de contrats, complétés par un modèle de règlement de service au JO du 6 mai 1988.

Le tarif de vente de chaleur

La fixation des tarifs de vente de chaleur fait l’objet d’une délibération de la collectivité, quel que soit le mode de gestion choisi : cette procédure confère un caractère réglementaire aux tarifs.

Pour les délégations, le prix est fixé au début du contrat, sur la base d’un compte d’exploitation prévisionnel initial et d’une formule d’actualisation des prix qui reflète l’évolution des circonstances économiques.

Comment le prix est-il réactualisé ?

Le contrat initial doit prévoir les conditions qui permettent l’actualisation du prix en cas de variations importantes des conditions de l’affermage (volumes vendus, périmètre, évolution du prix des combustibles, impôts et taxes, etc.) ou régulièrement, en général tous les 5 ans.

Les comptes-rendus techniques et financiers annuels que fournit le fermier à la collectivité permettent à celle-ci, s’il y a lieu, de déclencher le processus de révision.

Le délégataire peut être une SEM, une personne privée ou publique. S’il s’agit à une personne privée, le montant des subventions à l’investissement peut être réduit, certains organismes (l’Europe notamment) n’attribuant pas le même taux de subventions selon le statut du bénéficiaire.
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